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Questions orales

Aujourd'hui, le ministre admet que le principal docu-
ment définissant le rôle du gouvernement fédéral dans le
financement de la mine Westray n'avait pas été publié,
qu'il avait été gardé secret.

Voici les questions que je veux poser au ministre d'État
chargé des Petites entreprises et du Tourisme. Pourquoi
ce document clé n'a-t-il pas été publié et a-t-il été gardé
secret? Pourquoi le gouvernement a-t-il gardé le silence
sur cette question fondamentale de la responsabilité et
du rôle du gouvernement fédéral dans le sinistre de la
mine Westray? Pourquoi s'est-il tu pendant dix mois?
Qui le ministre essaie-t-il de protéger?

L'hon. Tom Hockin (ministre des Sciences et ministre
d'Etat (Petites entreprises et Tourisme)): Monsieur le
Président, je crains que le député et ses collègues ne
fassent de la politicaillerie sur cette affaire pendant toute
la période des questions.

Des voix: Oh, oh!

M. Hockin: Il sait très bien que nous avons déjà déposé
7 000 pages devant la commission. Nous en déposerons
des milliers d'autres quand la commission se réunira de
nouveau. Nous nous sommes engagés à le faire et nous le
ferons.

Le seul aveu que je n'aie pas entendu, c'est celui des
libéraux qui auraient dû nous confesser hier qu'ils avaient
eu tort de dire que nous n'avions pas déposé le rapport de
CANMET. En fait, le propre représentant de la commis-
sion a admis aujourd'hui que nous l'avions non seulement
déposé, mais qu'il l'avait reçu depuis des mois. Il s'en est
excusé, mais les députés d'en face n'ont pas daigné pré-
senter leurs excuses.

L'hon. Lloyd Axworthy (Winnipeg-Sud-Centre): Mon-
sieur le Président, je voudrais adresser ma question au
même ministre ou au vice-premier ministre.

Je crois qu'ils comprennent tous les deux que lorsqu'un
accident aussi grave se produit dans une mine, qu'il y a
des pertes de vies humaines et que la sécurité des travail-
leurs est compromise, tout gouvernement ou organisme
responsable a le devoir suprême de rendre des comptes.

Il y a dix mois, on a demandé au gouvernement de
produire tous les documents pertinents. Il ne l'a pas fait.
Il a refusé de publier le document clé définissant le rôle
du gouvernement fédéral dans le financement de la mine
Westray. Encore aujourd'hui, face à la menace de la
création d'une commission d'enquête fédérale, le minis-
tre persiste à dire ceci: «Peut-être bien que oui; peut-
être bien que non. Nous ne l'avons pas présenté, le
document.» Le gouvernement a refusé de déposer le
document, il a gardé le silence et il a coupé court aux
démarches de l'opposition.

Qui a pris la décision? Est-ce ce ministre, le premier
ministre ou encore l'ancienne ministre de la Justice?
Qui? Le ministre de l'Energie? Qui donc a voulu étouffer
toute cette affaire?

L'hon. Tom Hockin (ministre des Sciences et ministre
d'Etat (Petites entreprises et Tourisme)): Tout ce qui a
été étouffé à la Chambre au cours des deux derniers
jours, ce sont les renseignements dont les collègues du
député disposaient depuis trois ou quatre mois, mais
qu'ils n'ont divulgués qu'hier. Ces renseignements visent
26 mineurs. Si cela leur tient tellement à coeur, pourquoi
ont-ils attendu jusqu'à hier pour nous communiquer ces
renseignements?

L'autre point à signaler est que le député part du
principe qu'un problème existait sur le plan de la sécuri-
té. On ne sait pas si c'était le cas. La commission d'enquê-
te que le gouvernement de la province a constituée
cherche justement à établir si un tel problème existait
effectivement et, le cas échéant, quels en étaient les
causes et les responsables.

Nous voulons collaborer à ce processus. L'affaire relè-
ve de la compétence de la province. C'est une enquête
provinciale. Nous allons prêter notre entière collabora-
tion aux autorités provinciales, comme nous l'avons fait
jusqu'ici et continuerons de le faire.

L'hon. Roger C. Simmons (Burin-Saint-Georges):
Monsieur le Président, ma question s'adresse aussi au
ministre d'État chargé des Petites entreprises et du Tou-
risme.

Onze jours après l'explosion qui a tué 26 hommes à
Westray, le ministre a dit à la Chambre, et je cite: «Les
documents concernant la catastrophe de Westray sont
rassemblés très rapidement. J'espère que nous pourrons
prochainement les communiquer au public». C'est ce
qu'il a déclaré.

Comme nous le savons, rien n'a été communiqué au
public, bien que nous ayons effectivement un document
dont tout le contenu, sauf le titre, a été supprimé et
censuré et nous en avons un autre qui a été manifeste-
ment censuré par un conservateur dans les coulisses.

M. McKnight: Règlement! Retirez vos propos.
M. Simmons: Je veux demander au ministre ce qui suit.

Quand va-t-il publier des documents non retouchés...
Des voix: Règlement!

M. Simmons: .. .pour que les Canadiens puissent voir
si le premier ministre se soucie de la sécurité des mineurs
ou bien de la carrière de son ministre de la Justice et de
son bon ami, Donny Cameron?

L'hon. Tom Hockin (ministre des Sciences et ministre
d'État (Petites entreprises et Tourisme)): Le député
fait deux erreurs. Premièrement, il politise au maximum
ce qui est fondamentalement une tragédie humaine.
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